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RAPPORT RELATIF A LA MISE EN APPLICATION DE LA LOI  

N° 2021-1549 DU 1ER DECEMBRE 2021 DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 2021 

 

(ECOM2213352X) 

 
 

Le présent rapport, établi conformément aux dispositions de l’article 67 de la loi  

n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, a pour objet de présenter au 

Parlement un bilan de l’application des dispositions de la loi n° 2021-1549 du 1er décembre 

2021 de finances rectificative pour 2021 publiée au Journal officiel n° 0280 du 2 décembre 

2021.   

 

Sur les 15 articles de la loi, seul l’article 13 appelle 2 mesures actives règlementaires 

d’application.  

 

A la date de rédaction de ce rapport, le taux d’application de la loi est de 100 % :  

 

Taux d’application de la loi à la date du 31/03/2022 

Nombre de mesures 

appelant un décret 

d’application 

Nombre de mesures 

ayant reçu 

application 

Taux 

d’application 

Nombre de mesures en 

attente de décret 

d‘application 

2 2 100% 0 
 

 

 

DISPOSITIONS DE LA LOI AYANT DEJA FAIT L’OBJET DE MESURES D’APPLICATION  

 

Le décret n° 2021-1623 du 11 décembre 2021 relatif aux modalités de versement de l'aide 

exceptionnelle prévue à l'article 13 de la loi n° 2021-1549 du 1er décembre 2021 de finances 

rectificative pour 2021 a été publié au JORF du 12/12/2021. 

 

Selon l’article 13 de la loi, une aide exceptionnelle de 100 euros est versée à toute personne 

âgée d'au moins seize ans résidant régulièrement en France que ses ressources, appréciées au 

regard de sa situation, rendent particulièrement vulnérable à la hausse du coût de la vie 

prévue pour le dernier trimestre 2021. Elle ne peut être versée qu'une fois. 

 

Le décret n° 2021-1623 du 11 décembre 2021 précise les conditions de ressources requises des 

bénéficiaires de l’aide exceptionnelle ainsi que les modalités du versement de l'aide, les règles 

de priorité entre débiteurs en cas de pluralité de payeurs potentiels.  

 

Ce texte applique ainsi les deux mesures actives appelées par la loi de finances rectificative 

du 1er décembre 2021. 

 

 

 

 

 

 


